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PROCES VERBAL DE LA

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 20 MAI 2014 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille quatorze le vingt mai, le Conseil municipal s’est réuni à dix-huit heures trente à la Mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : 
Mesdames et Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, 

Nadine MOREAU, Roland GOGUERY, Sandrine FLOUZAT, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Didier GUICHARD, 

Rachel TANNEUR, Franck BRETEAU, Delphine SIAB, Anne-Marie FERREIRINHO, Olivier MAUPETIT,

Marc SOUDY, Laëtitia PREVOST, Olivier GALOPIN, 

Sophie SARIAN, Laurent GOSCINSKI, Nathalie BERNIOT, Bernard BOURDU, Coralie DEROCHE, Bertrand TISSIER, Anne MICHALEUVIEZ, Marc BELLENGER, 

Pascal GOUDY (jusqu’au point Bilan foncier 2013), Stéphanie LHOSTE.

Etaient absents :
Madame Stéphanie DEDION


                         Monsieur Patrick SEGAUD, Pascal GOUDY 

(à partir du bilan foncier 2013)
Etaient excusés : 
Madame Stéphanie DEDION

Monsieur  Patrick SEGAUD, Pascal GOUDY 

(à partir du bilan foncier 2013)

Ont donné Pouvoir :
Patrick SEGAUD à Nadine MOREAU



Stéphanie DEDION à Nathalie BERNIOT
Pascal GOUDY à Stéphanie LHOSTE 

(à partir du bilan foncier 2013)

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Nadine MOREAU  a été nommée secrétaire de la séance.

ORDRE DU JOUR
VIE MUNICIPALE ET LOCALE

Gérard SANTOSUOSSO 

Points informatifs

1- Tableaux récapitulatifs des inscriptions et délégations au sein des commissions municipales des syndicats et autres organismes.
2- Modification de la date du conseil municipal du mois de juin 2014.
Rendu-compte

Renouvellement du contrat de maintenance des photocopieurs.
Points délibératifs

1- Mise à disposition d’un agent municipal au CCAS. 

2- Modification de la durée hebdomadaire de travail de plusieurs agents induisant des suppressions et des créations de postes.
3- Rapport 2013 présenté dans le cadre du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP).
4- Approbation des comptes de gestion et administratifs 2013 du bâtiment commercial, du lotissement les « Brigamilles » et de la Commune.

5- Approbation des rapports 2013 inhérents au bilan foncier et à l’obligation du droit à la formation des élus.
LES SERVICES A LA POPULATION

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Points délibératifs

1- Subvention au Comité du Concours Agricole du Canton de Levet. 

2- Intervention de « Cher Emploi Animation » en milieu scolaire.
3- Intervention dans les écoles.
4- inscription de la ville de Trouy à l’initiative reconduite au titre de 2014 par la ville de Plaimpied «Été sportif et culturel ».
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Adjoint délégué : Franck BRETEAU

Rendu-compte

Mission supplémentaire confiée au Bureau ICA, Patrick BOURCIER, pour 
la préparation de l’APD de la rue du Mai en vue de sa présentation à Bourges Plus. 

Point délibératif

Programmes 2014/2015 relatifs à l’adduction d’eau potable (AEP) et 
à l’assainissement des eaux usées à présenter à Bourges Plus. 

LES RELATIONS EXTERIEURES (extra communales) 

Et LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point délibératif

1- Avis du Conseil municipal sur l’enquête publique préalable à la déclaration d’intérêt général relative aux travaux d’entretien et de restauration de cours d’eau sur les bassins de l’Auron, l’Airain et leurs affluents. 

2- Désignation des représentants de Trouy pour siéger dans les différentes instances de Bourges Plus.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15/04/14

Monsieur le Maire demande à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux s’ils ont des observations à faire. 

Monsieur Bertrand TISSIER demande deux rectifications, tant sur la forme que sur le fond, de ses interventions (Page 50) :

· Monsieur Bertrand TISSIER estime que c’est au cœur du fonctionnement que l’on peut trouver une marge de manœuvre, qui peut atteindre 150 000 €, et ce,  au profit d’investissements.  
· Monsieur Bertrand TISSIER aurait aimé que le projet d’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot, la Maison pour Tous,  figure au projet du budget primitif 2014. Il estime que son financement aurait été possible en dégageant  des marges de manœuvre trouvées au sein des sections de fonctionnement et d’investissement et via éventuellement le recours à un emprunt supplémentaire.
· Les intérêts de la dette : Monsieur Bertrand TISSIER fait remarquer qu’ils s’élèvent à 61 000 € et qu’il existe une  possibilité de diminuer ces frais en faisant intervenir l’agence de financement la banque publique d’investissement des collectivités territoriales,  revendiquée notamment par le Front de Gauche.

Les présentes modifications sont acceptées.

Monsieur Pascal GOUDY intervient également pour demander deux modifications (Page 47) :

· Monsieur Pascal GOUDY, en tant que conseiller général, n’est pas en droit de juger l’opportunité de la position du Conseil général municipal, mais est prêt à défendre le dossier présenté par la municipalité, au côté de Monsieur le Maire, les habitants l’ayant plébiscité validé lors des élections municipales.

Madame Nadine MOREAU précise que la rédaction du procès-verbal actuellement pratiquée n’est pas du « mot à mot » et qu’il conviendrait peut-être d’envisager l’enregistrement de la séance pour palier à la difficulté d’une transcription fidèle.

A l’issue de ces corrections, le procès-verbal de la séance du Conseil municipal est adopté à l’unanimité.

VIE MUNICIPALE ET LOCALE
Gérard SANTOSUOSSO 

Point informatif 
1/ Tableaux récapitulatifs des inscriptions et délégations au sein des Commissions municipales des syndicats et autres organismes

Monsieur le Maire présente les tableaux des différentes désignations au sein des commissions municipales, syndicats et organismes qui ont été diffusés à tous les conseillers municipaux et qui récapitulent les décisions du conseil municipal du 15/04/2014.
Monsieur Pascal GOUDY prévient Monsieur le Maire qu’il quittera la séance avant sa clôture, étant appelé par d’autres obligations et donnera son pouvoir à Stéphanie LHOSTE. Il en est pris note par le secrétariat de séance.
2/ Modification du Conseil municipal du mois de juin 2014

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la mise en place des rythmes scolaires à la rentrée de septembre 2014 nécessite la refonte complète des plannings d’interventions des agents des services enfance, scolaire et technique, actuellement à l’étude. 
Les modifications de la durée hebdomadaire de travail (notamment pour les temps non complets) sont conditionnées d’une part à l’accord des agents, d’autre part à l’avis (obligatoire) de la commission administrative paritaire (CAP) du Centre de Gestion du Cher et ce,  préalablement à la délibération du 

Conseil municipal. 
La CAP se réunissant le 23 juin 2014, il est proposé de différer d’une semaine 
le Conseil municipal, qui aura lieu en conséquence le 24 juin au lieu du 
17 juin 2014.
Rendu Compte 
1/ Renouvellement de la maintenance des photocopieurs
Monsieur le Maire présente le point  et rappelle, à cet effet, que les services de la Ville disposent d’un parc de copieurs dont la maintenance est assurée par la société « Bureautique Diffusion », retenue à l’issue d’un appel à concurrence. 
La présente décision n’appelle aucune remarque de l’assistance.
Décision municipale :
[image: image1.emf]2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Effectifs 38 36 38 37 42 41 44

Nb bénéficiaires  6% 2 2 2 2 2 2 2

Bénéficiaires à l'obligation d'emploi

Travailleurs hand. 1 1 1 1 1 1 1

Unités déductibles

Achats déductibles 234,42 286,81 512,25 846,04 76 829,5190 655,6482 634,32

Nb unités déductibles 0,02 0,02 0,03 0,05 4,74 5,4 4,92

Unités manquantes 0,98 0,98 0,97 0,95 0,00 0,00 0,00

Contribution définitive1 985,092 736,94 3 416,063 359,36 0,00 0,00 0,00

Considérant que le précédent contrat signé le 17/06/2010, relatif à 
la maintenance de l’ensemble des photocopieurs utilisés au titre du fonctionnement des services municipaux, est arrivé à échéance à l’issue de l’exercice 2013 ;

Vu la délibération du 21/01/2014 portant sur l’évolution de certains matériels bureautiques ;

Considérant qu’il s’avère judicieux de regrouper dans un même contrat, 
la totalité des appareils à notre disposition, afin de faciliter la gestion afférente à leur maintenance ;

Considérant qu’il est proposé de poursuivre les prestations antérieures, à un coût identique, en ce qui concerne les photocopieurs Noir & Blanc ;

Considérant qu’il convient d’inclure des prestations similaires, en ce qui concerne les photocopieurs à vocation couleur ;

Considérant que la maintenance complète inclut les frais de main-d’œuvre et de déplacement, en cas d’intervention sur appel de Bureautique Diffusion ainsi que la fourniture des pièces détachées et consommables, sauf lampes et cartes électroniques ;

En application de la délibération n° 54-2014 du 15 avril 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et notamment, en son alinéa 4, qui précise que le Conseil délègue au Maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à  207 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ;

Conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis la dernière séance du 15 avril 2014 ; 
Le Conseil municipal :
- PREND ACTE de la signature du contrat de maintenance concernant l’ensemble des appareils suivants :

· Imprimante scanner pour la mairie annexe : Kyocera MULTIFONCTION FS1028MFP – Matricule QUV0Z30018 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies – Appareil en location

· Photocopieur nouveaux locaux techniques : Kyocera MULTIFONCTION TASKALFA 400CI – Matricule QJA0503237 – Noir & Blanc+Couleur - 95,00 €HT les 10 000 copies N&B + 45.00 €HT les 1 000 copies Couleur – Appareil en location

· Photocopieur de l'accueil-mairie Trouy Bourg : Kyocera KM 2530 - Matricule AAH3012636 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies – Appareil cédé à titre gratuit par la société Bureautique Diffusion
· Photocopieur Centre de Loisirs : Olivetti DMF300MF - Matricule PWC7502281 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies – Appareil en location

· Photocopieur Ecole Maternelle L’Envol : Kyocera KM 1620 - Matricule AGH3083733 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies – Appareil appartenant à la Commune

· Photocopieur Ecole Maternelle Graines d’Artistes : Kyocera  KM 1525 - Matricule ABX3036877 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies - Appareil appartenant à la Commune

· Photocopieur Ecole Primaire Bourg : Kyocera  KM 2560 - Matricule QAW0416937 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies - Appareil en location

· Photocopieur Ecole Primaire des Talleries : Kyocera  KM 2030 - Matricule YH37069186 - Noir & Blanc - 95,00 €HT les 10 000 copies - Appareil appartenant à la Commune

· Photocopieur réseau mairie : Kyocera TASKALFA 4550CI - Matricule QJA0503237 - Noir & Blanc+Couleur - 49,50 €HT les 10 000 copies N&B + 45.50 € HT les 1 000 copies Couleur – Appareil appartenant à la Commune
Points délibératifs
1/ Mise à disposition d’un agent municipal au CCAS 

Note explicative : 

Monsieur le Maire présente le point et rappelle à cet effet le fonctionnement et la composition du Conseil d’administration du CCAS, qui obéit à des obligations législatives.

Monsieur Didier GEORGES rappelle les organismes représentés par les membres  extérieurs.

Monsieur le Maire précise que  la ville de Trouy met à disposition du CCAS un agent municipal ainsi que du matériel et des locaux pour permettre son fonctionnement.  

Conformément à la réglementation en vigueur et afin d’assurer une transparence financière, cette mise à disposition fait l’objet d’une convention.

La convention de mise à disposition du matériel et du personnel de la Ville en direction du CCAS arrivant à échéance le 31/12/2013.

Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à entériner la présente disposition.
Délibération :
Vu la définition du Centre Communal d’Action Sociale « CCAS » qui est un établissement public administratif communal qui exerce dans la Commune des attributions à vocation sociale ; 

Vu le fonctionnement du CCAS de la ville de Trouy qui est administré par un Conseil d’administration, présidé par Monsieur le Maire ;

Vu le budget du CCAS ;

Considérant que le CCAS de Trouy a, sous sa direction, pour les besoins du service, un personnel salarié assujetti au statut de la Fonction Publique Territoriale ;

Considérant que le CCAS a son siège local dans les locaux du Centre de Loisirs sis allée des Anémones à Trouy ;

Considérant que le CCAS fait partie du secteur d’activités municipales dites sociales ;

Considérant que le fonctionnement des services du CCAS nécessite des moyens humains, matériels et de locaux ;

Considérant que la ville de Trouy subventionne le CCAS pour permettre son fonctionnement ;

Vu les avis favorables du Bureau municipal et de la Commission finances de disposer d’un budget du CCAS complet et fidèle à l’ensemble des dépenses et des recettes dans un souci de transparence financière ;

Monsieur le Maire propose de procéder à la mise à disposition, à titre onéreux :

· Des dépenses de fonctionnement inhérentes à l’occupation des locaux selon une participation forfaitaire, 

· Du matériel mis à disposition du CCAS,

· Du personnel communal mis à disposition du CCAS.

Vu l’accord de l’agent concerné ;

Conformément aux dispositions de l’article 11 de la loi du 26 janvier 2004 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret N° 2008-580 du 
18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux ;

Vu l’avis favorable de la Commission Technique Paritaire du Centre de Gestion du Cher,
Le Conseil municipal délibère, à l’unanimité :
- APPROUVE la convention de mise à disposition à compter du 1er janvier 2014 pour une durée de 3 ans, 

· Au titre des dépenses liées à l’occupation des bureaux,  sis allée des Anémones au CCAS,

· Au titre du matériel : informatique et photocopieur,
· Au titre du personnel communal : 

· de Madame Corinne GATIMEL, agent administratif titulaire, à temps non complet, auprès du CCAS de la Ville de TROUY, pour exercer les fonctions de secrétaire de direction du CCAS, à raison de 18 heures hebdomadaires.

- FIXE le montant de la contribution annuelle du CCAS à :
·   1 404 € pour les charges de fonctionnement afférentes aux biens et locaux ;

· 15 049.94 € pour les frais de personnel ;

- DIT que la contribution totale de 16 453.94 € prendra effet à compter de l’exercice 2014 et sera inscrite respectivement sur les budgets de la Commune (en recettes) articles 70873 et 70841 et du CCAS en (dépenses) articles 62871 et 6215.
2/ Modification de la durée hebdomadaire de travail induisant des suppressions et créations de postes
Note explicative :
Monsieur le Maire présente le point  et précise qu’en fonction des besoins et de l’évolution des services, le principe est de privilégier l’augmentation des temps non complets.  Cette démarche est appliquée dans le cadre des redistributions d’heures, de réorganisation et dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires.  Le Conseil municipal est donc invité à se prononcer sur 
4 postes (suppression et création) dont les modifications sont inhérentes au départ en retraite d’un agent du secteur enfance dont le dossier a été validé en février 2014 et porté à la connaissance du Conseil municipal du 
10 décembre 2013.
Conformément aux orientations de la Ville qui consistent, avant tout remplacement d’un agent, de distribuer les heures au personnel en activité à temps non complet, les services ont été chargés d’étudier en interne les possibilités de réorganisation et de nouvelle répartition des missions.

Le principe repose sur l’annualisation de la durée de travail afin d’obtenir un temps payé régulier dans la mesure où le cycle de travail de ce secteur comprend des périodes plus importantes que d’autres. En effet, la durée hebdomadaire de travail pendant le temps dit scolaire est généralement moindre que celle des vacances scolaires (séjours CDL).

Cette réorganisation a nécessité des approches différentes et des concertations afin notamment d’anticiper et de préparer également la mise en place de la réforme des rythmes scolaires de septembre 2014.
A l’issue de l’accord des parties, les propositions d’augmentation de la durée hebdomadaire du temps de travail de chaque agent concerné ont été présentées à la Commission Administrative Paritaire (CAP) du Centre de Gestion du Cher du 27 janvier et du 12 mai 2014, et ce, préalablement à l’approbation du 
Conseil municipal.

En conséquence, les suppressions et créations de poste résultant de ces modifications sont soumises au Conseil municipal.

Monsieur Bertrand TISSIER demande si la durée hebdomadaire de travail du poste correspond à l’agent parti en retraite.

Assisté des services, Monsieur le Maire précise que la durée avoisinait une vingtaine d’heures hebdomadaires sous réserve de vérifications et indique que la totalité des heures a été redistribuée aux agents en place (titulaires, contractuels). 
Délibération :
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet,

Vu l’avis favorable de la CAP du 27 janvier et du 12 mai 2014,

Monsieur le Maire précise, que suite au départ en retraite d’un agent du service enfance en février dernier, une réorganisation du service a été effectuée et qu’il convient de :

· De supprimer à compter du 1er juin 2014 :

Un emploi d’adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet à 17.50/35eme 

Un emploi d’adjoint d’animation 1ère classe à temps non complet à 17.50/35eme 

Un emploi d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet à 27.50/35eme 

Un emploi d’adjoint technique 1ère  classe à temps non complet à 19.50/35eme 

· De créer à compter du 1er juin 2014 : 

Un emploi d'adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet de 23.91/35ème 

Un emploi d'adjoint d’animation 1ère classe à temps non complet de 26.97/35ème 

Un emploi d'adjoint technique 2ème classe à temps non complet de 30.25/35ème 

Un emploi d'adjoint technique 1ère classe à temps non complet de 21.50/35ème 

Considérant que les agents concernés ont accepté ces modifications,

Après avoir examiné ces propositions, 

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
- DÉCIDE de :
· De supprimer à compter du 1er juin 2014 :

Un emploi d’adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet à 17.50/35eme 

Un emploi d’adjoint d’animation 1ère classe à temps non complet à 17.50/35eme 

Un emploi d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet à 27.50/35eme 

Un emploi d’adjoint technique 1ère  classe à temps non complet à 19.50/35eme 

· De créer à compter du 1er juin 2014 : 

Un emploi d'adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet de 23.91/35ème 

Un emploi d'adjoint d’animation 1ère classe à temps non complet de 26.97/35ème 

Un emploi d'adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet de 30.25/35ème 

Un emploi d'adjoint technique 1ère classe à temps non complet de 21.50/35ème 

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération de l'agent et aux charges sociales correspondant à cet emploi seront inscrits au budget de l'exercice 2014.
Rapport 2013 présenté dans le cadre du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP)
Note explicative :
Monsieur le Maire présente le point et explique la méthode de calcul. Sur 
44 agents, la Ville doit compter 6 % de travailleurs reconnus handicapés. 
Si ce quota obligatoire n’est pas atteint, la Ville paie une sorte d’amende ou de pénalité.
Actuellement, seul 1 agent répond à ce critère. Néanmoins, d’autres possibilités s’ajoutent telles les prestations extérieures réalisées par des organismes d’insertion tel l’ESAT de Veaugues (restauration scolaire) ou le GEDHIF (fournitures de bureau), avec qui la Ville travaille.  Les sommes versées à ces organismes entrent dans le calcul, ce qui permet à la Ville de remplir son obligation.
Monsieur Didier GUICHARD s’interroge sur le fait que le calcul du quota est exprimé en % puis en unités.

La réponse se trouve dans le tableau annexé :

· Le nombre de bénéficiaires se calcule à partir de l’effectif total de la collectivité x 6 %, soit 44 agents x 6 % = 2 bénéficiaires
· Les prestations sont calculées en unités, soit montant total des prestations déductibles /traitement brut annuel d’un agent à temps complet, soit 82 634.32/16780.18 = 4.92 unités
· Les unités manquantes sont donc déterminées selon le calcul suivant :
1 (bénéficiaire ville) + 4.92 (unités déductibles) = 5.92 ramenés à 
2 (obligation), d’où pas d’unités manquantes.  
Les employeurs publics d’au-moins vingt agents qui ne respectent pas le taux d’emploi de 6 % de travailleurs handicapés doivent verser une contribution annuelle au FIPHFP. Cette contribution est calculée à proportion des effectifs de travailleurs handicapés manquants.
Le FIPHFP a pour mission de favoriser l’insertion et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés dans les trois versants de la  fonction publique.

Le fonds est constitué en établissement public administratif, placé sous la tutelle des ministres chargés des personnes handicapées, de la Fonction Publique de l’Etat, de la Fonction Publique Territoriale, de la Fonction Publique Hospitalière et du budget. 
Sa gestion administrative est confiée à la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Le comité national, organe délibérant de l’établissement, comporte vingt membres représentant les employeurs publics, les personnels et les associations de personnes handicapées. Le comité national fixe les orientations stratégiques du fonds, il est relayé par vingt-six comités régionaux, composés de manière analogue et présidés par le Préfet de région.

Les employeurs publics et les personnels des employeurs publics qui appartiennent à l’une des catégories suivantes peuvent bénéficier des aides du fonds :
· Les personnes reconnues comme travailleurs handicapés par la Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH),

· Les accidentés du travail ou victimes de maladie professionnelle dont l'incapacité permanente est au moins égale à 10% et titulaires d'une rente,

· Les titulaires d'une pension d'invalidité à condition que leur invalidité réduise au-moins des 2/3 leur capacité de travail ou de gain,

· Les pensionnés de guerre ou assimilés (dont  les victimes civiles de la guerre ou d’un acte de terrorisme)

· Les sapeurs-pompiers volontaires titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée en raison d'un accident survenu ou d'une maladie contractée en service,

· Les titulaires de la carte d'invalidité,

· Les titulaires de l'Allocation Adulte Handicapé (AAH),

· Les personnes qui ont fait l’objet d’un reclassement pour inaptitude physique,

· Les titulaires de l’allocation temporaire d’invalidité.
Délibération et rapport :
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil municipal le rapport 2013 (ci-après) relatif à l’obligation d’emploi des personnes handicapées en vue de son adoption.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· ADOPTE ce rapport.
I/ Principe de la contribution  pour l’obligation d’emploi des personnes handicapées :
Pour mémoire, la commune devrait, au regard des conditions imposées par la loi, respecter l’obligation d’emploi de 6 % de personnes handicapées par rapport à son effectif total.

Cependant, la loi permet d’inclure certaines dépenses concédées avec des entreprises favorisant le travail avec des personnes handicapées dans le calcul de la contribution.

C’est pourquoi, cette année, encore la contribution de la commune sera nulle du fait notamment du marché de livraison des repas conclu avec l’ESAT de Veaugues.

II/ Contribution 2013 calculée de notre Collectivité :
Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi à déclarer cette année sont ceux rémunérés au 1er janvier 2013.

La répartition est la suivante :

· Personnes handicapées CO.T.O.RE.P.= 1 agent (catégorie C)

· Agents bénéficiant d’une allocation temporaire d’invalidité = Néant

· Agents victimes d’un accident du travail, titulaires d’une rente du régime général de Sécurité Sociale ou autre régime = Néant

· Agents reclassés pour inaptitude physique = Néant

· Titulaires d’une pension militaire d’invalidité = Néant

La commune de Trouy ne dispose donc que d’un seul bénéficiaire connu de l’obligation d’emploi.

Les unités manquantes correspondent au nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi manquant au sein de l’effectif total par rapport au nombre légal de bénéficiaires qui devraient être effectivement rémunérés.

Dans ce présent cas, pour un effectif total de 44 agents rémunérés au 
1er janvier 2013, la commune de Trouy devrait comptabiliser 2 bénéficiaires de l’obligation d’emploi pour atteindre les 6 %. 

Il manque donc 1 bénéficiaire et le taux d’emploi réel est de 2,27 %.

Les unités déductibles : le nombre initial d’unités manquantes peut être diminué d’un nombre d’unités déductibles, déterminé par le montant des dépenses prévues et caractérisées par le code du travail.
Il s’agit notamment :
· des dépenses liées à l’insertion professionnelle, à l’accueil ou au maintien dans l’emploi des personnes handicapées 
 
= Néant en 2013,
· des dépenses affectées à l’aménagement des postes de travail = Néant en 2013,
· de la sous-traitance : les employeurs publics peuvent partiellement s’acquitter de l’obligation d’emploi en passant des contrats de fourniture de sous-traitance ou de prestation de services avec des entreprises adaptées.

A ce titre et comme pour l’année 2012, eu égard à la continuité, d’une part, du marché de restauration scolaire et portage de repas, passé avec l’Etablissement Spécialisé d’Aide au Travail de Veaugues, et la poursuite, d’autre part, du marché de 

fournitures et livraison d’enveloppes administratives, contracté auprès de l’Artisanerie « Le Verdier » et du groupement GEDHIF, la somme des dépenses éligibles à cette catégorie de sous-traitance rentre dans le cadre du calcul du nombre d’unités déductibles, pour un montant de  82 634.32 €.
Dès lors, le nombre d’unités déductibles à retrancher du nombre d’unités manquantes correspond alors au rapport effectué entre le montant visé ci-dessus et le montant du traitement brut annuel minimum d’un agent à temps complet de la fonction publique au 31/12/2013 ; à savoir, 16 780.18 € ; ce qui amène à 4,92 unités déductibles.
Le nombre d’unité manquante révisé est donc de 0.00 et le montant de la contribution théorique en dépendant se calcule de la façon suivante : 
0,00 x 400 x 9.43€ = 0,00 €, où « 400 » est, rappelons-le, le multiplicateur à appliquer aux collectivités disposant d’un effectif compris entre 20 à 199 agents, et « 9.43», le taux horaire brut du SMIC au 31/12/2012.

Le montant de la contribution finalement due par la commune de Trouy en 2014, au titre de l’obligation d’emploi des personnes handicapées en 2013, s’avère une nouvelle fois nul, grâce, rappelons-le, aux nombreuses dépenses enregistrées 

en faveur des établissements adaptés.
III/ Tableau de comparaison des déclarations 2007 à 2013 


[image: image2.emf]INTITULE RECETTES DEPENSES Résultats  Reprise  Résultats de

2013 2013 Exercice 2013 2012 clôture 2013

FONCTIONNEMENT

Bâtiment commercial 24 796,99           10 143,34  -          14 653,65           3,18                     14 656,83         

lotissement "Brigamilles" -                      106 953,01  -         106 953,01  -       275 024,54           168 071,53        

Budget Général 2 897 460,49       2 433 788,03  -      463 672,46         108 269,08           571 941,54        

TOTAL FONCTIONNEMENT 2 922 257,48 -2 550 884,38 371 373,10 383 296,80 754 669,90

INVESTISSEMENT

Bâtiment commercial 15 060,10           14 281,13  -          778,97               15 060,10  -           14 281,13  -       

lotissement "Brigamilles" -                      -                       -                      -                        -                    

Budget général 1 965 006,50       1 426 110,69  -      538 895,81         751 477,08  -         212 581,27  -      

TOTAL INVESTISSEMENT 1 980 066,60 -1 440 391,82 539 674,78 -766 537,18 -226 862,40

12 988 385 F -9 448 351 F 3 540 034 F -5 028 154 F -1 488 120 F

TOTAL GENERAL en euros 4 902 324,08 -3 991 276,20 911 047,88 -383 240,38 527 807,50

RECAPITULATIFS CA 2013 BUDGETS CONSOLIDES

EN EUROS

3/ Approbation des comptes de gestion et administratifs 2013 du bâtiment commercial, du lotissement « Les Brigamilles » et de la Commune
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES qui indique que les comptes de gestion et administratifs retracent toutes les dépenses et toutes les recettes de l’année N-1. Il commente les tableaux qui ont été diffusés auprès de l’assistance.
Il rappelle que, lors des votes des budgets primitifs, les sommes correspondantes aux résultats 2013 ont été  éclatées vers le fonctionnement et vers les investissements dont les montants sont cités.
Monsieur Didier GEORGES indique également que le compte de gestion, établi par le comptable de la Commune, doit être transmis au Conseil municipal au plus tard le 1er juin de l’année N+1 et le compte administratif doit être voté par le conseil municipal au plus tard le 30 juin de l’année N+ 1.

Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote de l’assemblée délibérante qui peut constater ainsi la stricte concordance des deux documents (compte administratif et compte de gestion). 

A l’issue de cette présentation, Monsieur le Maire est invité à quitter la séance afin que le Conseil municipal puisse passer au vote des différents comptes.

Compte de gestion du bâtiment commercial

Délibération :
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la réédition des comptes du Receveur municipal à l’ordonnateur. 
Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2013 ainsi que les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif et des restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris, dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2012, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

- APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal au titre de l’exercice 2013.

- DÉCLARE que le compte de gestion ainsi dressé au titre de l’exercice 2013 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes

Compte de gestion du lotissement communal « Les Brigamilles »

Délibération :
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la réédition des 
comptes du Receveur municipal à l’ordonnateur. 

Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2013 ainsi que les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif et des restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2012 celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
- APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal au titre de l’exercice 2013 

- DÉCLARE que le compte de gestion ainsi dressé au titre de l’exercice 2013 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.
Compte de gestion de la Commune
Délibération :










Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la réédition des comptes du Receveur municipal à l’ordonnateur. 

Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2013 ainsi que les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif et des restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2012 celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

- APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal au titre de l’exercice 2013 

- DÉCLARE que le compte de gestion ainsi dressé au titre de l’exercice 2013 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.
Compte administratif du bâtiment commercial
Délibération :
Monsieur le Maire rappelle les obligations légales assorties au vote du compte administratif : 
· Le vote doit intervenir après l’approbation du compte de gestion,
· La séance délibérant sur l’approbation du compte administratif nécessite l’élection d’un président spécifique par le Conseil, pour voter sur ce point.
Considérant que le Conseil municipal a choisi de nommer Monsieur 
Didier GEORGES, au titre de président spécifique,

Vu le compte administratif 2013 de l’entité « bâtiment commercial », examiné 
ci-après,
Après que Monsieur le Maire ait quitté la séance, le Conseil municipal, 
à l’unanimité :
- ADOPTE le compte administratif 2013 « Bâtiment commercial » ainsi présenté.

Compte administratif du lotissement communal 
« Les Brigamilles »

Délibération :
Monsieur le Maire rappelle les obligations légales assorties au vote du compte administratif :

· Le vote doit intervenir après l’approbation du compte de gestion,

· La séance délibérant sur l’approbation du compte administratif nécessite l’élection d’un président spécifique par le Conseil, pour voter sur ce point.

Considérant que le Conseil municipal a choisi de nommer Monsieur 
Didier GEORGES, au titre de président spécifique,

Vu le compte administratif 2013 de l’entité « Brigamilles », examiné ci-après,
Après que Monsieur le Maire ait quitté la séance, le Conseil municipal :
- ADOPTE le compte administratif 2013 « Les Brigamilles » ainsi présenté.
Compte administratif de la Commune
Délibération :
Monsieur le Maire rappelle les obligations légales assorties au vote du compte administratif :
· Le vote doit intervenir après l’approbation du compte de gestion

· La séance délibérant sur l’approbation du compte administratif nécessite l’élection d’un président spécifique par le conseil, pour voter sur ce point

Considérant que, le Conseil municipal a choisi de nommer Monsieur 
Didier GEORGES, au titre de président spécifique,

Vu le compte administratif 2013 de l’entité principale de la commune, ci-après,  
Après que Monsieur le Maire ait quitté la séance, le Conseil municipal, 
à l’unanimité :
- ADOPTE le compte administratif 2013 « Commune» ainsi présenté.
BATIMENT COMMERCIAL
	
	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENTS
	ENSEMBLE

	
	LIBELLE
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES 
	RECETTES

	
	
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT (4)
	OU EXCEDENT (4)

	
	Résultats reportés CA 2012
	
	3.18
	15 060.10
	
	15 060.10
	3.18

	
	Opération de l'exercice 2013
	10 143.34
	24 796.99
	14 281.13
	15 060.10
	24 424.47
	39 857.09

	
	TOTAUX
	10 143.34
	24 800.17
	29 341.23
	15 060.10
	39 484.57
	39 860.27

	
	Résultats de clôture
	
	14 656.83
	14 281.13
	
	
	375.70

	
	Reste à réaliser
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAUX CUMULES
	
	
	
	
	
	

	
	RESULTATS DEFINITIFS
	14 656.83
	15 060.10
	
	
	375.70


LOTISSEMENT LES BRIGAMILLES
	
	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENTS
	ENSEMBLE

	
	LIBELLE
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES 
	RECETTES

	
	
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT (4)
	OU EXCEDENT (4)

	
	Résultats reportés CA 2012
	
	275 024.54
	
	0.00
	
	275 024.54

	
	Opération de l'exercice 2013
	106 953.01
	0.00
	0.00
	0.00
	106 953.01
	

	
	TOTAUX
	106 953.01
	275 024.54
	0.00
	0.00
	106 953.01
	275 024.54

	
	Résultats de clôture
	
	168 071.53
	
	
	
	168 071.53

	
	Reste à réaliser
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAUX CUMULES
	
	
	
	
	
	

	
	RESULTATS DEFINITIFS 
	168 071.53
	
	
	
	168 071.53


LA COMMUNE

	
	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENTS
	ENSEMBLE

	
	LIBELLE
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES 
	RECETTES

	
	
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)

	
	Résultats reportés CA 2012
	
	108 269.08
	751 477.08
	
	751 477.08
	108 269.08

	
	Opération de l'exercice 2013
	2 433 788.03
	2 897 460.49
	1 426 110.69
	1 965 006.50
	3 859 898.72
	4 862 466.99 

	
	TOTAUX
	2 433 788.03
	3 005 729.57
	2 177 587.77
	1 965 006.50
	4 611 375.80
	4 970.736.07

	
	Résultats de clôture
	
	571 941.54
	212 581.27
	
	
	359 360.27

	
	Reste à réaliser
	
	
	243 909.00
	279 845.00
	243 909.00
	279 845.00

	
	TOTAUX CUMULES
	
	
	456 490.27
	279 845.00
	243 909.00
	639 205.27

	
	RESULTATS DEFINITIFS
	571 941.54
	176 645.27
	
	
	395 296.27

	
	
	
	
	
	
	


1/ Approbation des rapports 2013 inhérents au bilan foncier et à l’obligation du droit à la formation des élus 

A l’issue des votes susvisés, Monsieur le Maire rejoint la séance et présente à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux le bilan foncier qui leur a été distribué.

Comme indiqué en début de séance, Monsieur Pascal GOUDY quitte la séance à 18 h 55 et donne son pouvoir à Stéphanie LHOSTE.

Bilan foncier 2013
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil municipal le bilan foncier 2013 lequel fait partie des annexes obligatoires des documents budgétaires conformément à la nomenclature comptable M14. 
Monsieur le Maire commente point par point les cessions et acquisitions en précisant d’une part leur situation géographique et d’autre part  les motivations d’achat ou de vente : 
· Création d’accès, 

· Préservation de l’urbanisation, 

· Agrandissement des chemins. 

L’adoption d’une délibération n’est plus obligatoire. Toutefois Monsieur le Maire propose de conserver ce bilan à titre informatif.

Rapport sur l’obligation du droit à la formation des élus pour l’année 2013

Monsieur le Maire présente le point.
Délibération :
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal les articles 
L.2123-12 et L.2123-14, créés par la loi n° 2002-276 du 27/02/2002, du code général des Collectivités territoriales, qui précisent l’existence d’un droit à la formation des élus et de l’obligation annuelle de présenter au compte administratif un tableau récapitulant les actions de formation financées par la Commune, donnant lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil municipal.

Les dispositions applicables prévoient une indemnisation des pertes de revenus éventuellement subies par les élus du fait de l’exercice de leur droit à la formation, dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC par heure.

Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil municipal le rapport relatif au droit à la formation des élus pour l’année 2013.

Après en avoir pris acte, le Conseil municipal, à l’unanimité :
- ADOPTE ce rapport.
	ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/2013

	(article L.2123-12 et L.2123-14-1 du CGCT)

	Elus bénéficiaires
	Actions de formation financées par la commune

	 
	Néant
	
	 
	Néant
	 


LES SERVICES A LA POPULATION
Adjointe déléguée : Nadine MOREAU
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nadine MOREAU qui précise à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux qu’un tableau récapitulatif des réunions et invitations à venir leur a été distribué et qu’ils sont invités à faire connaitre leur présence et participation auprès de Madame Valérie GEORGES, en mairie, service festivités.
Point délibératif
1/ Subvention au Comité du Concours Agricole du Canton de Levet 

Note explicative :
Par courrier du 15/04/14, Monsieur le Président du Comité du Concours Agricole du Canton de Levet propose l’organisation d’une fête des moissons et des battages à l’ancienne, le dimanche 17 août 2014.

Madame Nadine MOREAU précise que la fête des moissons avait été annulée l’an dernier en raison de la météo.

L’évènement se déroulera au lieudit « La gare aux lapins » à Plaimpied-Givaudins.

Cette animation estivale s’inscrit sur le thème de la ruralité et des traditions paysannes. Elle s’adresse à un public large. Les jeunes agriculteurs ont été associés à cette initiative. 

Le programme comportera :
· Une animation autour de la batteuse des années 50,
· Un concours de labours avec des matériels agricoles anciens,
· Une démonstration d’anciens motoculteurs,
· Le travail des chevaux de trait,
· Un marché de producteurs fermiers du canton,
· Des jeux autour de la paille,
· Et sur place une restauration rapide.
Pour mener à bien cette manifestation, Monsieur le président a sollicité une aide financière auprès des communes du Canton de Levet en laissant à l’appréciation de chaque Ville la hauteur de sa participation. L’entrée sera de 2 €.

Le Bureau municipal du 6 mai 2014 a émis un avis favorable à la proposition d’octroyer une subvention de 100 €.

Le Conseil municipal est invité à adopter la délibération ci-après proposée.

Délibération :
Vu le courrier du 15/04/14 de Monsieur le Président du Comité du Concours Agricole du Canton de Levet sollicitant une subvention pour soutenir l’organisation de la fête des moissons et des battages à l’ancienne le dimanche 17 août 2014,
Considérant que cette animation estivale s’inscrit sur le thème de la ruralité et des traditions paysannes et qu’elle s’adresse à un public large, d’où son intérêt général,  
Vu le programme proposé,
Considérant que toutes les communes du Canton de Levet sont sollicitées à hauteur d’une participation librement fixée, 

Considérant que l’entrée  sera de 2 €,
Sur avis favorable du Bureau municipal du 6 mai 2014,
Le Conseil municipal délibère, à l’unanimité :
- OCTROIE une subvention de 100 € au Comité du Concours Agricole du Canton de Levet pour soutenir l’organisation de la manifestation susvisée.
- DIT que la dépense en découlant est prévue au budget primitif 2014 de 
la Commune.

2/Intervention de Cher Emploi Animation en milieu scolaire
Délibération :
Vu la continuité de la collaboration entre Trouy et Cher Emploi Animation, en 
matière d’interventions en milieu scolaire, via des contrats de mise à disposition, une adhésion de la Ville à l’association est nécessaire au regard notamment des exigences des services fiscaux, 

Considérant que cette adhésion permet en effet de bénéficier de l’exonération de TVA dans la mesure où l’association « Cher Emploi Animation » ne travaille qu’avec ses membres,

Vu la proposition d’une adhésion à hauteur d’un montant porté depuis 2012, à 15 €,

Monsieur le Maire propose d’adhérer à l’association Cher Emploi Animation,

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
- APPROUVE l’adhésion de la ville de Trouy à Cher Emploi Animation moyennant

une cotisation d’un montant de 15 € au titre de 2014 ;

- DIT que la dépense en découlant sera imputée à l’article budgétaire 6218 du

chapitre 012 du budget général 2014,

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bulletin d’adhésion se rapportant à la

présente délibération.

3/ Intervention dans les écoles
Madame Nadine MOREAU demande à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux de bien vouloir rectifier le prix mentionné dans leur dossier : 32.80 € au lieu de 27.33 € s’agissant du prix de l’an dernier.
Le prix de 2014 n’a été connu qu’après l’envoi de la séance au Conseil municipal.  Le  montant total est de 828.80 € au lieu de 696.80 €.

Délibération :
Madame Nadine MOREAU, Adjointe au maire déléguée aux services de la population, informe l’assistance de la proposition de reconduire les interventions d’activités sportives et culturelles dans les écoles de Trouy durant l'année scolaire 2013-2014. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les contrats en découlant.

- DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.

	Nature de l’intervention
	Nom de l’intervenant
	Lieu et date
	Quantité
	Tarif horaire toutes charges comprises
	Total 

	Basket ball


	M. BOUCAULT
	Ecole primaire de Trouy bourg du

12/05 au 30/06
	24 h
	32.80 / heure et 0.20 x 208 km
	828.80


4/ Inscription de la ville de Trouy à l’initiative reconduite au titre de 2014 par la ville de Plaimpied «Été sportif et culturel »
Note explicative :
Madame Nadine MOREAU présente le point  et indique que cette initiative est organisée pour la 2ème année consécutive.
Estimée à 900 €, elle sera facturée à hauteur de la participation effective.
A la question de Monsieur Didier GEORGES, il est précisé que cette initiative ne fait pas concurrence aux activités organisées par le Centre de Loisirs de TROUY, le public ciblé étant plus particulièrement les jeunes.
Par courrier du 23 avril 2014, la commune de Plaimpied-Givaudins informe Monsieur le Maire de l’organisation du 21 au 25 juillet 2014 de « l’été sportif et culturel »,  présenté en collaboration avec le Comité Départemental du Sport en Milieu Rural.

Cette manifestation permet aux jeunes de 12 à 17 ans de pratiquer des activités sportives ou culturelles encadrées par des animateurs diplômés durant une semaine.

La participation financière des familles est fixée à 12 € par jeune (chèque de caution de 8 € en plus).

L’accueil de cette manifestation sur la commune de Plaimpied-Givaudins est chiffré à 900 €. 

La commune de Trouy participera au frais d’organisation au prorata du nombre de jeunes de la Commune participant à la manifestation.
Monsieur le Maire informe Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux qu’une convention de partenariat sera signée pour la participation à cette manifestation.

Délibération :
Vu le courrier du 23 avril 2014 de la commune de Plaimpied-Givaudins informant 
Monsieur le Maire de Trouy de l’organisation du 21 au 25 juillet 2014 de 
« l’été sportif et culturel », présenté en collaboration avec le Comité Départemental du Sport en Milieu Rural ;
Vu l’adhésion de la ville de Trouy à cette initiative afin de développer des activités en direction des jeunes ;

Considérant que cette manifestation permet aux jeunes de 12 à 17 ans de pratiquer des activités sportives ou culturelles encadrées par des animateurs diplômés durant une semaine ;

Vu la participation financière des familles et celle des villes recevant le dispositif ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

Le Conseil municipal délibère, à l’unanimité :
- APPROUVE le présent dispositif et autorise en conséquence Monsieur le Maire à signer la convention en découlant.

L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
Adjoint délégué : Franck BRETEAU
Rendu-compte
1/ Mission supplémentaire confiée au Bureau ICA, Patrick BOURCIER, pour la préparation de l’APD de la rue du Mai en vue de sa présentation à Bourges Plus

Notice explicative :
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Franck BRETEAU, lequel présente le point et notamment les raisons justifiant cette mission, son montant et ses délais. 

Il indique que la Communauté d’agglomération de Bourges Plus a retenu ces travaux en raison de la présence de canalisations en plomb et de la nécessité de modifier des branchements qui se trouvent en domaine privé et qui seront repositionnées en limite du domaine public. Il explique également la compétence du Bureau ICA et présente son offre dont le détail figure en annexe N°3.

Monsieur Bertrand TISSIER avait relevé, dans les orientations de Monsieur le Maire, qu’en l’absence de subvention du Conseil général au profit de l’aménagement du terrain de football en gazon synthétique, les travaux rue du Mai pourraient être décalés.  

Concernant la subvention pour l’opération du terrain de football en gazon synthétique, Monsieur le Maire indique que Monsieur Pascal GOUDY vient de lui indiquer que le rendez-vous avec le Président du Conseil général est fixé au 
10 juin 2014, dont le principal but sera de connaître la position officielle du Conseil général quant au financement du projet. 

Concernant les travaux de la rue du Mai, Monsieur le Maire précise que la Ville était en position de les terminer. Or, Bourges Plus nous a alertés sur la nécessité de réhabiliter le réseau d’eau potable pour les raisons énoncées, alors qu’initialement elle n’avait pas jugé utile d’entreprendre cette rénovation. 
La Ville s’adapte donc à ce changement d’optique. Pour autant, les travaux de 
la voirie de la rue ne seront certainement pas réalisés cette année mais ne seront pas reportés quitte à réaliser un emprunt supplémentaire.
Rappel sur le marché
Décision du Conseil municipal du 07-06-2011

Marché signé le 27-06-2011

Notification du 29-06-2011

Pour une durée de 3 ans (4 maxi) à compter de l’OS N° 1 ( septembre 2015


EXECUTION DU MARCHE (SUIVI)

	Date notification


	N° OS
	Objet

	27/09/2011
	N° 1
	RD107 

Portion Talleries (Fanal) R ; Garros

	14/06/2013
	N° 2
	RD 31

RD 73

	03/07/2013
	N° 3
	Esquisse rue du Mai


Par décision du 7 juin 2011, le Conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché N° 2-2011 portant sur « Assistance au maître d’ouvrage domaine de conseil en voirie, sécurité, accessibilité et aménagements qualitatifs » au Bureau d’Etudes ICA, représenté par Monsieur Patrick BOURCIER, domicilié à Sancoins (18600).
Dans le cade de ce marché, la ville de Trouy a confié par ordre de service N° 3 du 3 juillet 2013  à Monsieur Patrick BOURCIER l’esquisse de l’aménagement de la rue du Mai, laquelle a été présentée aux riverains le 13 mars dernier. 

Conformément à la convention qui lie la ville de Trouy et la Communauté d’agglomération, les services de Bourges Plus sollicitent un dossier technique 
des travaux de voirie comprenant les avants projets sommaires et détaillés avec établissement des plans côtés et profils en long et en travers types, afin d’étudier et de programmer les travaux d’eau potable, placés sous leur compétence. Par courrier du 31/03/2014, ils confirment que la conduite d’eau potable ainsi que les branchements alimentant les particuliers doivent être rénovés et que la dépense inhérente à ce chantier a été inscrite au budget supplémentaire 2014. 

Or, le contrat d’origine « AMO » passé avec Monsieur Patrick BOURCIER ne prévoit pas les prestations correspondantes (APS – APD et DCE complet).

Néanmoins, au vu des éléments existants de la mission du contrat AMO, la Ville a demandé à Monsieur Patrick BOURCIER de proposer une mission partielle de maîtrise d’œuvre afin de garantir la poursuite de ce programme de travaux de la rue du Mai et d’être en mesure de présenter le dossier technique aux services de Bourges Plus dans les meilleurs délais et permettre leur intervention 
d’ici septembre 2014.
A la demande de la Ville, Monsieur Patrick BOURCIER propose une mission au taux de 1.82 % d’un coût d’objectif de 500 000 € HT, soit un montant de 
9 100 € HT hors éléments de mission du contrat d’origine, l’objectif étant l’établissement de l’APD pour la fin du mois de juin 2014. 

Ce montant est inférieur au seuil des 15 000 € HT autorisant l’absence de concurrence qui dans la présente situation se justifie par des impératifs de délais.

Sur avis favorable du Bureau municipal du 6 mai dernier, Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à prendre connaissance du contrat présenté en ANNEXE N°3 et d’acter de la présente décision.
Décision municipale :
Vu la décision du 7 juin 2011 par laquelle le Conseil municipal a pris acte de 
l’attribution du marché N° 02-2011 portant sur « Assistance au maître d’ouvrage domaine de conseil en voirie, sécurité, accessibilité et aménagements qualitatifs » au Bureau d’Etudes ICA, représenté par Monsieur Patrick BOURCIER, domicilié à Sancoins (18600) ;

Vu l’ordre de service N° 3 du 3/07/2013 confiant  au bureau d’études la réalisation de l’esquisse de l’aménagement qualitatif et de sécurité de la rue
du Mai ;
Considérant que tous les travaux de la compétence de la Ville ont été réalisés, 
à savoir : enfouissement des réseaux secs et eaux usées ;
Considérant que les travaux inhérents à l’eau potable restant à réaliser sont de la compétence de Bourges Plus ;
Vu le courrier de Bourges Plus en date du 31 mars 2014 ;

Considérant que les services de Bourges Plus sollicitent un APD pour étudier et programmer les travaux d’eau potable ;
Considérant que le contrat « AMO » passé avec Monsieur Patrick BOURCIER ne prévoit pas les prestations correspondantes (APS – APD et DCE complet) ;
Considérant que la Ville a demandé à Monsieur Patrick BOURCIER de proposer une mission partielle de maîtrise d’œuvre afin de garantir la poursuite de ce programme de travaux de la rue du Mai et d’être en mesure de présenter un dossier technique à Bourges Plus dans les meilleurs délais, les travaux pouvant commencer en septembre 2014 ;
Vu la proposition de Monsieur Patrick BOURCIER pour une mission au taux de 1.82 % d’un coût d’objectif de 500 000 € HT, soit un montant de 9 100 € HT hors éléments de mission du contrat d’origine ;

Considérant que l’objectif est l’établissement de l’APD pour la fin du mois de juin 2014 ;
Vu le seuil des marchés publics ;  

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 6 mai dernier, 
En application de la délibération N° 54-2014 du 15 avril 2014, par laquelle le conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, 
L.2122-23 du Code Général des Collectivités territoriales et notamment 
alinéa (4) 

· De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget, d’un montant inférieur à  207 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5% et lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur 

le Maire a été amené à prendre depuis le compte rendu présenté lors de la séance du 15/04/2014, 

Le Conseil municipal :
- PREND ACTE du contrat tel que présenté, confiant au Bureau ICA, représenté par Monsieur Patrick BOURCIER,  une mission partielle de maîtrise d’œuvre de la rue du Mai dont la dépense sera imputée au budget 2014 de la commune, section investissement. 
Point délibératif

1/ Programmes 2014/2015 relatifs à l’adduction d’eau potable (AEP) et à l’assainissement des eaux usées à présenter à Bourges Plus 

Monsieur Franck BRETEAU présente le point en rappelant, que chaque année, Bourges Plus consulte la Commune, généralement en juin, pour connaître ses propositions de programmes. Cette année, il est proposé de  prendre les devants et notamment de  présenter des opérations dont certains dossiers ont déjà été étudiés par Bourges Plus, notamment la rue des anciens combattants, demande exprimée par les riverains pendant la campagne électorale. 

Note explicative :
Pour permettre à la Communauté d’agglomération de Bourges Plus d’élaborer son programme d’investissements 2015, notamment en termes de travaux sur les réseaux d’eau et d’assainissement, il est nécessaire de faire des propositions pour permettre l’étude et la réalisation de travaux dans les rues de Trouy.

Eau potable 
La commune de Trouy propose d’inscrire :
· La rue des Acacias entre la mairie et la route de La Chapelle,

· L’allée Saint-Joseph.

Eaux usées
La commune de Trouy propose d’inscrire : 
· La rue des Acacias entre la future résidence seniors et la route de La Chapelle soit 170 m de réseau,

· L’avenue des Anciens Combattants (entre la rue du Mai et la rue du Château Gaillard) soit 195 m de réseau.

Délibération :
Considérant que sur la période du mois de juin,  la Communauté 
d’agglomération de Bourges Plus invite généralement Monsieur le Maire de Trouy à présenter les projets que la Ville souhaiterait voir se réaliser en 2014 en eau ou les projets pouvant avoir des répercussions sur les réseaux eau potable et assainissement d’eaux usées ;

Considérant que les projets sont à présenter généralement au plus tard pour juillet ;
Considérant que les demandes formulées resteront tributaires des capacités financières des budgets 2014 du Service Eau et du Service Assainissement de Bourges Plus ;

Vu les propositions de Monsieur le Maire-adjoint en charge de l’aménagement du territoire par sa partie travaux ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 6 mai 2014 ;

Pour permettre à la Communauté d’agglomération « Bourges Plus » d’élaborer son programme d’investissements 2015, notamment en termes de travaux sur les réseaux d’eau et d’assainissement d’une part et à la Ville de Trouy de poursuivre l’étude et la réalisation de travaux dans les rues de Trouy d’autre part ;

Le Conseil municipal délibère, à l’unanimité :
- APPROUVE les projets 2015 tels que ci-après :
Eau potable
La commune de Trouy propose d’inscrire : 

· La rue des Acacias entre la mairie et la route de La Chapelle,

· L’allée Saint-Joseph.

Eaux usées
La commune de Trouy propose d’inscrire : 

· La rue des Acacias entre la future résidence seniors et la route de La Chapelle soit 170 m de réseau,

· L’avenue des Anciens Combattants (entre la rue du Mai et la rue du Château Gaillard) soit 195 m de réseau.

LES RELATIONS EXTERIEURES 
(extra communales) 

Et LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Adjoint délégué : Roland GOGUERY
Points délibératifs
1/ Avis du Conseil municipal sur l’enquête publique préalable à la déclaration d'intérêt général pour les travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau sur les bassins de l'Auron, l'Airain et leurs affluents présentée par le Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement des Bassins de l'Auron, de l'Airain et de leurs affluents (SIAB3A)

Note explicative :
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY qui présente le point et précise que le Conseil municipal est invité à donner son avis. 

Monsieur Roland GOGUERY présente le dossier dont il a pris connaissance : 

1 – Préambule 
Le document présenté est constitué de :

· La Déclaration d'Intérêt Général (en application de l'article L.211-7 du Code de l'Environnement : loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, article 
55-11 et loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 article 2) ;

· La demande d'autorisation Loi sur l'Eau valant document d'incidence Natura 2000 (en application des articles L.214-1 à 214-6 du Code de l'Environnement) 
Le document est élaboré dans le cadre du premier Contrat Territorial Milieux Aquatiques du SIAB3A d'une durée de 5 ans et porte sur des actions de restauration de la qualité morphologique des rivières des bassins de l'Auron et de l'Airain pour améliorer la continuité écologique (continuité piscicole et sédimentaire).

Ces actions ont pour objectif de répondre aux prérogatives de la Directive européenne Cadre sur l'Eau (D.C.E.), notamment l'atteinte du "bon état écologique" des masses d'eau à court terme.

Contenu des deux dossiers
· Dossier D.I.G. (Déclaration d’Intérêt Général)
· mémoire justifiant l'intérêt général ou l'urgence de l'opération ;

· un mémoire explicatif précisant l'estimation des investissements par nature de travaux, les modalités d'entretien ou d'exploitation des ouvrages et le calendrier prévisionnel de réalisation.

· Dossier d'autorisation Loi sur l'eau valant document d'incidence Natura 2000
· les coordonnées du pétitionnaire, l'emplacement des travaux, les rubriques de la nomenclature concernées, une note d'incidence et les éléments graphiques nécessaires à la compréhension du programme d'actions.

2 - Principes et typologie des actions

Il faut rappeler que le SIAB3A comprend 55 communes, 1013 km² de bassins et environ 750 kms de cours d'eau.

Le bon fonctionnement d'un cours d'eau est à la base des services rendus par les écosystèmes aquatiques : régulation des inondations, milieux récepteurs de rejets divers (eaux usées dépolluées, eaux pluviales, drainages agricoles....), fertilisation des plaines alluviales, biodiversité...

Les cours d'eau et leurs nappes d'accompagnement constituent des ressources importantes utilisées pour la production d'eau potable, l'irrigation agricole, les prélèvements industriels...

Ainsi les actions présentées tendent à préserver ou restaurer le bon fonctionnement des cours d'eau des bassins de l'Auron et de l'Airain qui ont pu être altérés par des actions antérieures ou par manque d'entretien.

Les actions portent sur :
· la restauration de la continuité écologique ;

· la restauration du lit mineur ;

· la restauration des berges et de la ripisylve ;

· la restauration des annexes hydrauliques ;

· la lutte contre les espèces exotiques envahissantes.

3 - Estimation financière du programme d'actions 
Les contributeurs de ce programme d'actions sont :
· le SIAB3A,
· les propriétaires des rives des bassins de l'Auron, de l'Airain et de leurs affluents (pour certains travaux uniquement),
· l'Agence de l'Eau Loire Bretagne,
· le Conseil Régional Centre,
· le Conseil général du Cher.

Ainsi, le coût global du programme d'actions quinquennal qui s'élève à 
3 361 953 € TTC est financé comme suit :
· Agence de l'Eau Loire Bretagne : 1 906 880 €  (taux de subvention allant de 50 à 70 % pour certaines opérations)

· Région Centre : 504 719 € (taux de subvention de 15 % ramené à 5 % pour certaines opérations)

· Département du Cher : 357 719 € (taux de subvention de 15 %  ramené à 5 % pour certaines opérations)

· Riverains pour la partie "Restauration des berges et de la ripisylve" : 
14 309 € (10 % à leur charge)

· SIAB3A : 578 327 € (entre 10 et 20 %)

Toutes actions confondues, le pourcentage revenant à chaque co-financeur est le suivant :
· Agence de l'Eau Loire-Bretagne 
56,72 %

· Région Centre 


15,01 %

· Département du Cher

10,65 %

· Riverains



  0,42 %

· SIAB3A 



17,20 %

Le programme d'actions a été étudié avec précision en comité syndical.
Il a ensuite fait l'objet d'une large concertation avec l'ensemble des communes lors de cinq réunions puis avec les riverains et habitants au cours de trois réunions publiques qui se sont déroulées à Bannegon le 8 novembre 2013, Osmery le 13 novembre 2013 et Plaimpied-Givaudins le 21 novembre 2013.

A titre indicatif et compte tenu des échéances, notamment de l'appel d'offres, les travaux ne devraient débuter qu'au cours du 1er trimestre 2015.

Monsieur le Maire souhaite porter à la connaissance du Conseil municipal la demande d’intervention du Moulin de la Chappe qui conteste le projet d’arasement du barrage de la Chappe et de renaturation du lit de l’Auron, en tant que menace pour la survie du Canal du Berry et du Moulin, en tant que patrimoine historique.

De son côté, le SIAB3A a pour rôle de préserver les flux naturels tant sur le plan écologique et que législatif.

Monsieur le Maire souhaiterait connaître l’avis du Conseil municipal concernant cette demande. 

Madame Stéphanie LHOSTE demande si des solutions alternatives existent pour garder le barrage.
Monsieur Olivier MAUPETIT, en tant que délégué et suppléant au SIAB3A, 
a assisté récemment à une réunion du Comité syndical est en mesure d’apporter des réponses. Il précise notamment que le syndicat a présenté trois projets allant d’un arasement partiel du plateau, intégrant une passe à poissons vers un arasement total avec restauration du Moulin. C’est le dernier projet qui a été retenu. 
Monsieur Roland GOGUERY intervient également pour indiquer les échanges de courriers entre le SIAB3A, le propriétaire du Moulin de la Chappe et ARECABE, association pour la réouverture du Canal du Berry.  Il ressort du courrier de la SIAB3A, reçu ce jour, que le propriétaire a été associé en amont aux études et qu’il était initialement d’accord pour le projet mais qu’il est revenu sur sa position. Monsieur Roland GOGUERY donne lecture d’une partie du courrier.
Un échange entre les Conseillers municipaux s’installe sur l’aspect écologique, le volet économique et la préservation d’un patrimoine qui suscitent toute la problématique de ce projet.
Monsieur Bertrand TISSIER entrevoit dans cette affaire un enjeu qui n’est pas simple et prendre position semble compliqué.  L’association ARECABE, saisie de cette affaire, est contre. Pour sa part, il ne se sent pas capable de se prononcer sérieusement tant les enjeux financiers s’avèrent importants.
Monsieur le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur un intérêt général en mettant en avant le patrimoine historique.
Délibération : 
Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles L.123-1 à 19, L.211-7, L.215-1 à 13, R.123-1 à 27,

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la demande présentée par le Syndicat Intercommunal d'Aménagement des Bassins de l'Auron, l'Airain et leurs affluents (SIAB3A) sollicitant une autorisation pour la déclaration d'intérêt général relative aux travaux d'entretien et de restauration de cours d'eau sur les bassins de l'Auron, de l'Airain et leurs affluents,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-27 du 3 avril 2014 portant ouverture d'une enquête publique pour la déclaration d'intérêt général relative aux travaux d'entretien et de restauration de cours d'eau sur les bassins de l'Auron, l'Airain et leurs affluents présentée par le SIAB3A,
Vu les pièces du dossier présentées,
Le Conseil municipal, à la majorité :
24 voix POUR
3 abstentions (Madame Anne MICHALEUVIEZ, Messieurs Bertrand TISSIER et Marc BELLENGER) 

- EMET un avis favorable sur la demande d'autorisation pour la déclaration d'intérêt général relative aux travaux d'entretien et de restauration de cours d'eau sur les bassins de l'Auron, l'Airain et leurs affluents.

2/ Désignation des représentants de Trouy pour siéger dans les différentes instances de Bourges Plus
Note explicative :
En raison du renouvellement du Conseil communautaire de Bourges Plus, 
Il convient de renouveler plusieurs commissions et instances.

Propositions faites par Monsieur le Maire
	PROPOSITIONS SELON RÉPARTITION COMPRENNANT DES DÉLEGUÉS TITULAIRES OU SUPPLÉANTS DE LA VILLE DE TROUY 

	CAO/JURY DE CONCOURS
	Répartition titulaires :
2 pour la ville de Bourges

1  pour la ville de 
Saint-Doulchard

1 pour la ville de 
Saint-Germain-du-Puy

1 pour la ville de Trouy
 
	Roland GOGUERY 

	COMMISSION SPECIALISEE DES CONCESSIONS D’AMENAGEMENT
	
	

	COMMISSION D’ATTRIBUTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
	
	

	COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX
	
	


	CIID

CCOMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS
	Répartition titulaires et suppléants :
 ANNEXE N°4
Pour la ville de Trouy
1 titulaire liste 1 
1 titulaire liste 2 
	Après avoir invité les élus à déposer leurs éventuelles candidatures, Monsieur le maire propose les nominations suivantes : 

1 titulaire liste 1 : Gérard GUERIN

1 titulaire liste 2 : Didier GUICHARD

	CLECT 

COMMISSION LOCALE CHARGEE D’EVALUER LES TRANSFERTS DE CHARGES
	Répartition titulaires et suppléants : 
ANNEXE N°4
Pour la ville de Trouy
1 titulaire 
1 suppléant  
	Après avoir invité les élus à déposer leurs éventuelles candidatures, Monsieur le maire propose les nominations suivantes : 

1 titulaire : 
Roland GOGUERY

1 suppléant : 
Olivier MAUPETIT

	
	
	

	ACTE DE CANDIDATURE

	SEM TERRITORIA
	Conseil d’administration (3 délégués)
	Gérard SANTOSUOSSO

	ARS CENTRE HOSPITALIER JACQUES CŒUR 
	Conseil de surveillance (2 délégués)
	Gérard SANTOSUOSSO

	COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET SITES 
	CD Nature, paysage et site 1 délégué titulaire, 1 délégué suppléant
	Roland GOGUERY 

	Economie-Finances-Prospective-Contractualisation 
	
	Gérard SANTOSUOSSO

	Voirie d’intérêt communautaire – bâtiments communautaires- accessibilité 
	
	Gérard SANTOSUOSSO



	Administration générale –ressources humaines – usages numériques 
	
	Roland GOGUERY

	Habitat – mobilité – agenda 21 – archéologie – air – bruit et climat 
	
	Roland GOGUERY

	Eau – assainissement – OM – incendie et secours 
	
	Roland GOGUERY

	Enseignement supérieur – recherche – innovation – politique de la ville 
	
	Nadine MOREAU

	
	
	
	


Délibération :
Vu le renouvellement du Conseil communautaire de Bourges Plus, 

Vu les différentes demandes des services de Bourges Plus invitant Monsieur le Maire à proposer des noms et des candidatures pour représenter la Ville au sein des différentes instances et commissions, 
Monsieur le Maire présente à Mesdames et Messieurs ses propositions 

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
- APPROUVE les propositions ci-après :

	

	SELON RÉPARTITION COMPRENANT DES DÉLEGUÉS TITULAIRES OU/ET SUPPLÉANTS  DE LA VILLE DE TROUY



	CAO/JURY DE CONCOURS
	Répartition titulaires :
1 pour la Ville de Trouy
Roland GOGUERY 

	COMMISSION SPECIALISEE DES CONCESSIONS D’AMENAGEMENT
	

	COMMISSION D’ATTRIBUTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
	

	COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX
	

	CIID

CCOMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS
	Répartition titulaires et suppléants :

 Pour la Ville de Trouy
1 titulaire liste 1 : Gérard GUERIN

1 titulaire liste 2 : Didier GUICHARD

	CLECT 

COMMISSION LOCALE CHARGEE D’EVALUER LES TRANSFERTS DE CHARGES
	Répartition titulaires et suppléants : 

Pour la Ville de Trouy
1 titulaire : Roland GOGUERY

1 Suppléant : Olivier MAUPETIT

	
	


L’ordre du jour est épuisé, néanmoins Monsieur le Maire, avant de lever la séance, invite Monsieur Roland GOGUERY a évoqué la réunion du SIRDAB qui s’est tenue hier soir.

Monsieur Roland GOGUERY rappelle que le SIRDAB réunit 60 communes et que la réunion était consacrée aux élections de ses membres.

Le Comité Syndical du SIRDAB est composé de délégués élus par les Conseils municipaux ou communautaires des collectivités membres. 82 délégués siègent au Comité Syndical. 
Le Bureau Syndical est quant à lui composé de 12 délégués : le président, 
7 vice-présidents et 4 conseillers syndicaux, tous élus par le Comité Syndical.

Les votes ont été effectués à bulletin secret et la séance s’est achevée à 
23 h 30.

Madame Véronique FENOLL a été élue Présidente à la majorité absolue 
(à quelques voix près).

Monsieur le Maire rappelle le rôle très important du SIRDAB puisqu’il définit la politique d’urbanisation des 60 Communes et ce, au travers d’un instrument appelé le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale).  Ce document, d’une importance capitale, est nécessaire pour prescrire la révision du PLU, liée également à la question de la compétence du PLU Intercommunal (PLUI) non encore arrêtée par Bourges Plus.
Monsieur Roland GOGUERY ajoute également que le PLH (Plan Local de l’Habitat) qui doit être soumis au conseil communautaire en juin 2014, constitue également une étape à respecter. En effet, c’est à partir de là que sera vérifiée  la cohérence avec le SCOT en terme de surfaces constructibles.  En résumé,
il n’est pas possible de lancer une révision du PLU sans PLH, pour respecter notamment l’obligation de conformité avec le SCOT.
Après cette information, Monsieur le Maire présente Madame Anne DA SILVA, nouvelle Assistance de Direction, à laquelle le Conseil municipal souhaite la bienvenue au sein des équipes.

La séance est levée à 19 h 43.
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				2007		2008		2009		2010		2011		2012		2013

		Effectifs		38		36		38		37		42		41		44

		Nb bénéficiaires  6%		2		2		2		2		2		2		2

		Bénéficiaires à l'obligation d'emploi

		Travailleurs hand.		1		1		1		1		1		1		1

		Unités déductibles

		Achats déductibles		234.42		286.81		512.25		846.04		76,829.51		90,655.64		82,634.32

		Nb unités déductibles		0.02		0.02		0.03		0.05		4.74		5.4		4.92

		Unités manquantes		0.98		0.98		0.97		0.95		0.00		0.00		0.00

		Contribution définitive		1,985.09		2,736.94		3,416.06		3,359.36		0.00		0.00		0.00






